	Déclaration des membres du CHS-CT  Escale/Voyageur EEVHN….
Objet : INFORMATION SUR l’EIC


Monsieur le président,

A partir du 1er janvier 2010 l’entreprise compte mettre en place la  nouvelle DCF (Direction  de la  Circulation  Ferroviaire) à laquelle seront  directement  rattachés  21 Etablissements  Infra  Circulation.

Nous ne sommes pas dupes et savons bien que ce chiffre devrait évoluer à la baisse au fur et à mesure de la mise en place  des  CCR (Commandes Centralisées du réseau).

Le 20 juillet 2009, le projet de loi déjà adopté par le Sénat, a été discuté en cession extraordinaire à l'Assemblée Nationale. Outre la création de l'ARAF (Autorité de Régulation des Activités Ferroviaires) chargée de veiller à l'accès non-discriminatoire au réseau français, il prévoit également dans le détail, le fonctionnement de la Direction de l'Exploitation.

Cette nouvelle Direction sera donc complètement indépendante de la SNCF. Le Directeur, nommé directement par le gouvernement, n'aura de compte à rendre qu'à RFF et surtout à l'Autorité de Régulation (l’ARAF).
Au  nom  d’une  préconisation européenne  transcrite  dans  le projet  de  loi  ARAF, la  direction  de l’entreprise  profite  de  la situation et de  la période pour aller  au-delà  de  ces préconisations et accélérer son calendrier  des  réformes structurelles  et organisationnelles  de l’entreprise

Après  les  agents  du  fret,  c’est  au tour  des  agents  travaillant  pour l’infra  circulation  (plus  de  14000 cheminot(e)  s)  d’être  sous  la menace  d’un  regroupement  dans des  établissements  dédiés  à  une activité unique et séparés du reste de l’entreprise, et de faire ainsi les frais  du  projet  «simplifier  et rassembler». Sur notre région ce sont près de 500 cheminots qui sont impactés.
Si les agents affectés garderont pour l’instant leur Statut de cheminots, qu'en sera t-il des futurs embauchés ? On doit s'inquiéter des perspectives de déroulement de carrière des agents de la filière 27 sous des autorités indépendantes les unes des autres. 

Que va devenir un agent inapte au sens de l’arrêté d’aptitude et  comment fonctionneront les passerelles si elles existent pour les agents de la filière Transport-Mouvement (Infra, Escale, Voyageur, Fret)?

Que va-t-il se passer pour les agents lors des réorganisations provoquées par les mises en fonction des Postes à grand rayon d’action ? (situation probable sur la région dans les années à venir)
Quel seront les types d’astreinte mis en place et leur périmètre d’intervention ? Il y a crainte de difficultés dans l’organisation de celles-ci et une augmentation du risque routier. 
Comment vont être déclinées les IRP ? Aucune trace dans vos documents !
La direction ne cesse de mettre en avant  le  principe  d’indépendance des agents Infra vis-à-vis des autres entreprises  ferroviaires, mais aussi vis-à-vis  des  «transporteurs internes». Pourtant l’organisation actuelle permet déjà de répondre pleinement à cette exigence de garantie de non discrimination. 
Elle  affirme  également qu’il ne s’agit que d’une adaptation d’organisation. Nous  pensons  au  contraire  qu’il s’agit  d’un  changement fondamental  :  on  voit  apparaître une  direction  dotée  d’une autonomie d’un genre nouveau. C’est actuellement la direction de l’infrastructure qui est chargée du pilotage de la sécurité à la SNCF que ce soit pour la partie GID ou pour la partie activité Transporteur. La séparation de la partie GID dans une structure indépendante laissera les branches sans expertises et démunies face à leurs responsabilités en matière de sécurité ferroviaire. L’exemple des entreprises concurrentes sur le respect de la sécurité ne nous rassure pas quant au respect des normes et règlement sur ce point. Et comment le président pourra t’il assumer ses missions de coordination et d’intégration ? Responsabilité  dont il  est  le  seul  à avoir la charge dans l’entreprise aujourd’hui.

Actuellement, la direction présente ce projet comme une séparation « purement   administrative»  et   à l’image  du  fret,  la  loi  prévoit que  les  agents  intégrant  cette nouvelle  direction  garderont leur statut et appartiendront à la SNCF.
Rien  ne garantit aux cheminots que  demain,  la  loi  ne changera  pas et  que  sous  couvert d’impartialité,  d’indépendance, cette  séparation  induise  une «filialisation» et de  fait  la perte du statut,  du régime spécial de protection sociale, du RH 0077,  des  facilités  de  circulation pour  les  agents  de  l’Infra- Exploitation.
Il ne s'agit donc pas d'une simple réorganisation ...

Ajoutons que la SNCF s'est dotée d’une tradition de suivi, d'outils de gestion et de formation afin de garantir la Sécurité. Le législateur envisage-t-il d’externaliser également ce pan vital à l’exploitation ferroviaire, à l'origine de la création de la SNCF en 1937 ?

Les Cheminots ont donc des raisons de s'inquiéter. Les Organisations Syndicales refusent l'éclatement de la SNCF via sa « Simplification », les filialisations et autres externalisations. 

Pensez vous, monsieur le président, que sous des prétextes de rentabilité, d’ouverture à la concurrence, de transpositions législatives européennes libérales, l’entreprise va garantir la sécurité des voyageurs et des circulations et maintenir  un service public de qualité ? 
Aujourd’hui c’est la colonne vertébrale de l’entreprise publique qui est attaquée ! A suivre, la création d’une agence autonome « gares et connexions » ! Après le Fret, c’est la mort annoncée de l’Etablissement Public Industriel et Commercial et la fin de ce qui a porté création de la SNCF. Nous touchons là aux fondamentaux du mode ferroviaire !
Il existe aujourd’hui des propositions alternatives. 

La création de l’ARAF suffit pour répondre aux exigences de Bruxelles en matière d’égalité de traitement et de transparence. Les injonctions européennes imposent la transparence et un traitement équitable des différentes EF, mais n’oblige en rien la création de 21 EIC, ni la désimbrication des Etablissements Exploitation et des Directions Régionales Déléguées à l’Infrastructure. 
Limiter aux seuls agents du guichet unique et de quelques hauts dirigeants de l’Infra Circulation l’intégration dans une entité séparée de l’EPIC suffit pour répondre aux directives de Bruxelles (91-440 du 29/07/1991). Le reste des agents travaillant pour le Gestionnaire Infrastructure Délégué  (GID) pouvant poursuivre ses missions au sein de la SNCF qui resterait une entreprise intégrée.
Monsieur le président, vous  nous informez  sur l’impact global de cette évolution d’organisation sur L’EEVHN avec le détail des postes impactés sur le périmètre de notre comité. A ce titre, il eut été plus logique de nous informer en préalable du résultat de la consultation du CHSCT régional qui ne s’est pas tenue en juillet comme affirmé dans le document fourni. Une preuve de plus de la volonté de passer en force sur ce dossier. Aussi,  l’ensemble des mandatés du CHSCT  quitte dés à présent la séance et vous laisse , sûrement satisfait d’avoir rempli ce passage obligé du dialogue social.
Rouen,  le 07 septembre 2009.
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